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Les Migrations internationales dans le contexte de la mondialisation de l’économie
Douglas S. Massey
Les migrations internationales font partie de la mondialisation. Est-ce une perte de ressources que d’essayer d’endiguer cette vague d’immigration ?

Des manifestants à Washington, dans un rassemblement pour la réforme de l'immigration, le 17 mai 2006. Le 16 mai, le Sénat des États-Unis a voté pour la construction d'une barrière de centaines de kilomètres le long de la frontière entre les États-Unis et le Mexique. Ne reconnaissant pas la complexité des migrations internationales actuelles, les responsables politiques ont encouragé la montée de l'immigration et renforcé la marginalisation des immigrants vivant aux États-Unis.

Lorsque l'on étudie le phénomène des migrations internationales au XXIe siècle, il est important de garder à l'esprit l'aphorisme souvent cité du philosophe George Santayana : « Ceux qui ne peuvent pas se souvenir du passé sont condamnés à le répéter. » Les flux migratoires actuels ne sont pas un phénomène de génération spontanée. Ils sont intimement liés à des mécanismes plus larges d'intégration économique qui ont en quelque sorte « rétréci »  la planète ces cinquante dernières années. Des régions reliées entre elles par des échanges de biens, de capitaux, de produits de base et d'information sont  également reliées par des flux migratoires, mécanisme que l'on appelle désormais « la mondialisation ». Ce que beaucoup ne comprennent pas, c'est que la vague actuelle de mondialisation n'est pas la première dans l'histoire de l’humanité. En effet, dans une mesure assez remarquable, la période actuelle est une réplique d’une mondialisation antérieure qui a connu son apogée pendant la première décennie du XXe siècle lorsque, par exemple, la proportion d'étrangers dans la population américaine était beaucoup plus élevée qu'elle ne l'est aujourd'hui. La première période de mondialisation a beaucoup plus de points communs avec la nôtre que la période comprise entre 1914 et 1990.

La mondialisation, au passé et au présent.

Les décennies qui ont précédé l'éclatement de la première guerre mondiale ont été caractérisées par une économie internationale en expansion, basée sur la liberté des échanges et la mobilité des capitaux. Puis, comme actuellement, l'intégrité du système d'échanges a été préservée par un pays hégémonique capable de projeter son pouvoir sur le monde pour préserver les moyens de transport et de communication mondiaux. Sous la protection de la Marine britannique, le commerce international a engendré un volume croissant d'échanges internationaux de biens, de produits de base et de ressources naturelles, mais aussi d'investissements internationaux. Pour faciliter ces mouvements transnationaux, un ensemble d'institutions internationales rudimentaire mais fonctionnel a évolué et les pays responsables de ces échanges se sont progressivement transformés en démocraties libérales tandis que leurs sociétés devenaient plus inégales en termes de richesses et de revenus.

L'émergence de cette première économie transnationale a été très fortement liée à la migration de la main d'oeuvre. À l'intérieur des pays, les migrations ont entraîné une urbanisation rapide ; entre les pays, une immigration massive s'est produite. De 1800 à 1929, plus de 50 millions de personnes ont quitté l'Europe pour diverses destinations dans les Amériques, en Océanie et ailleurs. Ces mouvements démographiques massifs s'expliquent par les transformations structurelles des sociétés au fur et à mesure qu'elles s'intégraient à l'économie transnationale et commençaient à s'industrialiser. Une fois lancés, les flux démographiques internationaux ont été soutenus par une infrastructure grandissante de réseaux interpersonnels et d'organisations sociales reliant les habitants de communautés de régions éloignées.

Puisque la baisse des coûts de transport et les innovations en matière de communication et de technologie avaient permis l’accélération de ces mouvements, en 1900, les migrations internationales étaient devenues largement circulaires. De vastes flux de migrants d'Europe de l'Est et du Sud-Est étaient compensés par de vastes contre-flux de migrants et de versements de fonds en provenance des Amérique et de l'Océanie. Le retour des migrants et de leurs versements de fonds a joué un rôle important, bien que mal compris, dans la transformation sociale et le développement économique de l'Europe.

La prospérité croissante, l'optimisme et le cosmopolitisme qui ont accompagné la première vague de mondialisation se sont brusquement arrêtés avec l'éclatement de la première guerre mondiale au mois d'août 1914. Pendant les quatre années suivantes, les grandes puissances industrielles d'Europe ont détruit massivement des territoires, de la main-d'oeuvre et des capitaux, et les belligérants ont accumulé des dettes écrasantes et impossibles à rembourser. Lorsque que la guerre s’est finalement terminée, la stabilité politique avait disparu. Les régimes de la plupart des pays en guerre avaient été renversés, le pouvoir hégémonique de la Grande-Bretagne avait reçu un coup mortel et le système naissant des institutions internationales mis sur pied à la fin du XIXe siècle était en lambeaux.

La première guerre mondiale a ouvert une boîte de pandore remplie de forces contradictoires qu’il faudra presque un siècle pour réconcilier : intensification de la lutte entre le travail et le capital, polarisation des idéologies politiques entre le communisme et le fascisme et recul général de la démocratie libérale parmi les anciennes puissances commerçantes. La période 1918 - 1945 a connu l'effondrement du commerce international, la montée du nationalisme économique et l'application de restrictions chauvines des échanges, des investissements et de l'immigration. Bien que l'économie mondiale ait été portée cahin-caha par la richesse accumulée dans le Nouveau Monde lors de la première guerre mondiale, elle s'est complètement effondrée en 1920. Après une décennie de dépression économique mondiale, les contradictions idéologiques libérées en 1914 ont été partiellement résolues sur le champ de bataille entre 1939 et 1945, tandis qu'une coalition de pays communistes et progressistes s'est formée pour vaincre le fascisme pendant la deuxième guerre mondiale, qui, à bien des égards, était simplement la dernière bataille de la première guerre mondiale. 

(Page 42 PHOTO | Légende)
Une famille d'immigrés sur le quai de Ellis Island, près de la ville de New York, en 1925. Après avoir passé avec succès un examen rigoureux dispensé par des fonctionnaires de l'immigration, la famille attend un ferry qui l’emmènera à New York. Les politiques isolationnistes américaines des années 1920 ont produit une diminution de l’immigration et du commerce.

(Dessin humoristique)
«  Et vous, qui êtes des immigrés clandestins, combien de temps pensez-vous rester chez nous ? »

La fin de la deuxième guerre mondiale n'a pas abouti à un rétablissement total du régime mondial de libre-échange, vu l’impasse armée dans laquelle se trouvaient les démocraties libérales et les dictatures communistes, avec une nouvelle superpuissance dans chaque bloc : l’Union soviétique et les États-Unis. En Occident, l'Amérique a dirigé la relance de l'économie transnationale de façon à corriger les erreurs de la période antérieure et à éviter une autre guerre catastrophique. Elle s'est réunie avec d'autres pays libéraux pour instaurer un ensemble plus nouveau et plus efficace d'institutions internationales qui pourraient ensemble garantir la sécurité internationale, la liquidité et la convertibilité des monnaies, les investissements et le commerce, notamment l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN), les Nations Unies, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international (F.M.I), le GATT et en fin de compte, l'Organisation mondiale du commerce.

Ces innovations ont relancé le commerce, d'abord entre les pays de l'Organisation pour la coopération économique le développement (OCDE), dont les trente membres se sont tous engagés à faire le choix d’un mode de gouvernement démocratique et d’une économie de marché ;  ensuite, au fur et à mesure de l'avancement de la décolonisation, les échanges ont repris entre le « premier » monde (développé) et le «  tiers » monde (en développement). Tandis que la reconstruction de l’Europe et du Japon était pratiquement achevée, des institutions telles que les Nations unies, le FMI et la Banque mondiale se sont mis à promouvoir la croissance économique dans les pays en développement et à faciliter leur entrée dans le système mondial des échanges. Des flux croissant de capitaux, de biens, de matières premières et d'information se sont accompagnés de nouveaux mouvements de main-d'oeuvre, d'abord au sein de l’OCDE et plus tard, entre le tiers et le premier monde. En général, les flux migratoires en provenance des pays pauvres ne sont pourtant pas apparus spontanément.  Ils ont dû être lancés délibérément dans les années 1950 et 1960 par les pays développés moyennant une série d'accords internationaux négociés en vue d'organiser le recrutement 

Toutefois, c’est uniquement à partir de 1990 que les migrations internationales ont pu atteindre leur plein potentiel car la guerre froide (qui a commencé en 1945) avait isolé du reste de l'économie de marché mondial presque un tiers des populations chinoises, soviétiques et des pays de leur sphère d'influence. Bien que les démocraties occidentales aient maintenu leurs politiques libérales à l’égard des demandeurs d'asile et des réfugiés, ces dernières se fondaient sur la prémisse que les pays communistes s'efforceraient en premier lieu de les bloquer. L’Occident a accepté d'accueillir des réfugiés qui avaient réussi à s'échapper mais à la seule condition tacite que les pays du bloc communiste fassent leur possible pour les empêcher de partir.

Lorsque cet accord implicite sur la régulation de l’émigration a disparu avec la fin de la guerre froide, les politiques d’accueil en Occident des demandeurs d'asile et des réfugiés se sont rapidement évanouies. C'est seulement à la fin de la guerre froide que le monde a retrouvé le stade de développement politique et économique atteint en 1914. Et les forces contradictoires libérées par la première guerre mondiale n’ont pas été totalement réconciliées avant la chute du mur de Berlin, en 1989. C'est uniquement à ce moment que les conditions ont été réunies pour l'épanouissement du commerce international et l'émergence d'une nouvelle économie mondiale. 

(DIAGRAMME : Cf. fin du dossier Carte 3.1
IMMIGRATION ET COMMERCE EXTÉRIEUR AUX ÉTATS-UNIS – 1900 – 1990)
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Source: Massey, Douglas S. et J. Edward Taylor. 2004. « Back to the future: immigration Research, Immigration Policy and Globalization in the Twenty-First Century. »

Le schéma ci-dessus (cf. fin du dossier Carte 3.1) illustre le lien entre le commerce mondial et l’immigration (à partir de statistiques officielles américaines). Les barres vertes montrent le nombre (en millions) d’immigrés aux États-Unis par décennie au cours du XXe siècle. Les barres dorées montrent le commerce international en pourcentage du produit intérieur brut des États-Unis (PIB). La corrélation statistique entre ces deux variables est élevée (0,84), ce qui indique qu’elles sont fortement liées. Comme on le voit, le commerce et l’immigration au début du siècle avaient atteint un niveau élevé. Entre 1901 et 1910 par exemple, un chiffre record de 8,8 millions d’immigrés sont entrés aux États-Unis et le commerce représentait environ 10% du PIB. La première guerre mondiale a mis un terme à l’immigration au cours de la décennie suivante, même si elle a stimulé le commerce qui s’est accru pour atteindre 13% du PIB ; mais les effets de la politique isolationniste des années 1920 sont évidents puisque l’immigration est tombée à 4,1 millions et le commerce à 9% du PIB.

Pendant les années 1930, le commerce international et l’immigration ont tous deux atteint leur apogée. De 1931 à 1940, 500 000 personnes seulement sont entrées aux États-Unis et le commerce international représentait uniquement 6% de l’activité économique américaine. Les années 1930 et les trois décennies suivantes forment une sorte d’interrègne entre deux régimes d’échanges mondiaux. De 1950 à 1970, le commerce a fluctué aux alentours de 7% du PIB tandis que l’immigration a lentement augmenté, passant de 1 million dans les années 1940 à 3,3 millions dans les années 1960, chiffres bien inférieurs au niveau atteint lors de la première décennie du siècle et plus bas que lors de la période comprise entre 1880 et 1930.

Ce n’est qu’au cours des années 1970 que le commerce et l’immigration ont repris.  Au cours de cette décennie, les échanges se sont fortement accrus pour atteindre 12,5 % du PIB, soit le pourcentage enregistré entre 1911 et 1920. Parallèlement, l’immigration a surpassé le niveau qu’elle avait atteint dans les années 1920. Pendant les décennies restantes du XXe siècle, les migrations et les échanges se sont intensifiés pour atteindre des niveaux sans précédent.  Au cours de la dernière décennie du siècle, l’immigration s’est élevée à 9,4 millions tandis que le commerce a progressé, atteignant presque 18% du PIB.

A la veille du nouveau siècle, les États-Unis se sont trouvés au centre d’une nouvelle économie mondiale caractérisée par de vastes mouvements transfrontaliers de personnes, de produits de base, de capitaux, de services et d’information. A l’instar de la première période de mondialisation, une nation hégémonique est capable de projeter son pouvoir sur le monde pour préserver les transports et les communications, les partenaires commerciaux évoluent vers la démocratie libérale, les inégalités entre pays et à l’intérieur de ceux-ci s’accentuent et des institutions fonctionnelles sont là pour résoudre les nombreux problèmes inhérents aux transactions internationales. Par conséquent, les marchés des terres, des produits de base, des capitaux, des marchandises, des matières premières et de l’information acquièrent une portée de plus en plus mondiale et accroissent le volume des mouvements internationaux de toutes sortes.

Comme avant, les flux de biens, de capitaux, de produits de base et d’information s’accompagnent d’une montée de l’immigration et, une fois encore, l’immigration vient des transformations structurelles dues à l’intégration des pays à l’économie de marché mondiale. Une fois lancés, les flux migratoires sont soutenus par une toile complexe de réseaux interpersonnels et d’institutions informelles qui appuient et facilitent les mouvements internationaux. Mais contrairement à la période de mondialisation précédente, les principales puissances économiques actuelles cherchent toutes à contrôler et à limiter les mouvements de personnes. Avant 1914, par contre, il n’existait de fait aucun contrôle. Même lorsque les États-Unis, le Canada, les 25 membres de l’Union Européenne (U.E.), l’Australie et le Japon s’efforcent actuellement de faciliter les mouvements transfrontaliers de biens, de capitaux, de matières premières, de services, de produits de base et d’information, ils ne sont pas prêts à accepter la libre circulation des personnes par leurs frontières. Au contraire, les pays développés cherchent de plus en plus à imposer des restrictions en vue de limiter les migrations internationales. 

Les Coûts des contradictions

De nos jours, les sociétés industrielles avancées sont prises dans d’énormes contradictions. D’un coté, elles adoptent des politiques et signent des accords internationaux qui facilitent la libre circulation des biens, des capitaux et des crédits, de l’information, des services et de certaines personnes – employés du secteur privé, fonctionnaires internationaux, diplomates, étudiants et personnes qualifiées et instruites. D’autre part, elles insistent sur le droit unilatéral de bloquer la libre circulation de la main d’œuvre et élèvent des barrières intimidantes visant à décourager l’immigration. D’une certaine façon, les pays riches actuels souhaitent créer une économie mondiale intégrant tous les facteurs du marché sauf un  - celui de la main d’œuvre.

Cette contradiction est bien illustrée par le cas des États-Unis qui ont signé un pacte de libre échange avec le Mexique et le Canada en vue d’intégrer l’économie du continent américain. Peu d’Américains s’inquiètent de l’immigration en provenance du Canada, bien entendu, et la frontière septentrionale du pays est ouverte et en majorité non patrouillée. Le long de la frontière au sud des États-Unis, par contre, le pays a installé un dispositif  répressif sans précédent pour signaler, au moins symboliquement, qu’il n’intégrera pas ses marchés du travail.

(Tableau : Vagues d’immigration – Cf. fin du dossier Carte 3.2)
Population des États-Unis  Nés à l’étranger*
Pourcentage
   Pays d’origine de 









    la population dominante
100 millions (1915)

13,5 millions

15%

Allemagne

200 millions (1967)

 9,7 millions

5%

Italie

300 millions (2006)

34,3 millions

12%

Mexico

*  Les statistiques se réfèrent aux années 1910, 1970 et 2004.    
    Source : Bureau du recensement.

D’après une compilation de données du Service d’immigration et de naturalisation des États-Unis  (INS) et du Département du Commerce, de 1994 –année de l’entrée en vigueur du Traité de libre échange de l’Amérique du Nord (ALENA) – à 2001, le commerce avec le Mexique a été multiplié par 2,3, le nombre d’employés transférés en interne dans l’entreprise et traversant la frontière a été multiplié par 5,6, le nombre de travailleurs temporaires par 4,8 et de touristes par 2,9. Pendant ce temps, le nombre de personnes traversant occasionnellement la frontière, d’hommes d’affaires, de visiteurs et d’étudiants venant du Mexique a progressé de 30 à 50% et le nombre d’investisseurs (en raison du traité) a été multiplié par plus de 12 !

Par conséquent, comme cela a été envisagé dans le cadre de l’ALENA, l’intégration de l’Amérique du Nord avance rapidement et le trafic transfrontalier s’est multiplié avec elle. Bien que les États-Unis se soient engagés à intégrer la plupart des marchés d’Amérique du Nord, ils ont néanmoins cherché à bloquer l’intégration régionale des marchés du travail. (Les données de l’INS sont comparées aux valeurs de 1994 pour illustrer la tendance des indicateurs relatifs aux mesures coercitives à la frontière). Après s’être formellement engagés à l’intégration économique avec le Mexique, en 2001 les États-Unis avaient multiplié par 2,8 leur budget consacré aux mesures coercitives à la frontière,  par 3,1 leur budget de répression de l’immigration et par 2,4 le nombre d’agents de la Patrouille frontalière. Le nombre de personnes chargées du maintien de l’ordre à la frontière (en heures de surveillance) a été multiplié quasiment par 5.

Donc, même si les « États-Unis avaient vigoureusement progressé sur la voie d’une plus grande intégration économique avec le Mexique, ils avaient simultanément insisté sur une séparation. Qu’il soit vraiment possible ou logique d’intégrer tous les marchés sauf un ne semble pas être une question que les décideurs américains se soient posée. En théorie, il y a de bonnes raisons de croire qu’au sein d’une économie unifiée dont les marchés de facteurs sont autrement intégrés, arrêter les flux de main d’œuvre ne sera pas une tâche aisée. L’intégration des marchés crée nécessairement des liens qui transcendent les frontières. Les moyens de transport et de communication sont construits et s’étendent ; les échanges de capitaux, de biens, de services et d’information progressent ; et les personnes se déplacent inévitablement sur ce réseau de routes et de chemins commerciaux en plein essor en vue de nouer des contacts personnels pour les besoins de la production, des échanges et de la consommation. Les biens et services sont normalisés, la connaissance et l’information des communautés étrangères se propagent et les normes culturelles circulent, rendant les habitants des pays commerçants de plus en plus semblables sur le plan de leurs goûts, de leurs expériences et de leurs perspectives. 

Ces nombreux liens, qui font partie intégrante du processus d’intégration des marchés, ne font qu’accroître et non réduire les probabilités de mouvements internationaux. Une prolifération de liens semble indiquer aussi que des tentatives unilatérales visant à supprimer les mouvements de personnes – eux même étant une conséquence naturelle de mécanismes plus larges d’intégration économique  - échoueront sans doute et pourraient à long terme avoir des effets négatifs imprévus.  Des données publiées aux États-Unis semblent indiquer que c’est, en fait, ce qui s’est passé lorsque les autorités américaines ont cherché à militariser la frontière qu’ils partagent avec l’un de leur plus gros partenaires commerciaux, un pays en essor rapide qui ne pose aucun danger militaire concevable et avec lequel ils sont en paix depuis 150 ans.

Deux événements sont à remarquer dans l’histoire de la défense des frontières des États-Unis. En 1986, le Congrès a adopté la Loi sur la réforme et le contrôle de l’immigration (IRCA), qui a considérablement augmenté le financement de la Patrouille frontalière des États-Unis et a démarré une militarisation, longue de deux décennies, de la frontière méridionale des États-Unis. Ensuite, en 1993, les États-Unis ont lancé l’Opération Blocus à El Paso, puis ont continué en 1994 avec l’Opération Gardien à San Diego. Dans ces deux opérations, la Patrouille frontalière a déployé de grandes quantités de matériel et d’hommes pour fermer ces deux secteurs aux immigrés clandestins, faisant des efforts acharnés pour bloquer le passage par ces deux points les plus fréquentés de la frontière. Des murs ont été construits, des barrières ont été érigées, des projecteurs allumés, des détecteurs installés et tous les quelques centaines de mètres une Chevy Blazer était postée face à la frontière, avec deux hommes à bord. 

Ces actions ont en fait réussi à arrêter le passage des immigrés clandestins par ces deux secteurs et ont généré beaucoup d’articles de presse destinés à rassurer les citoyens américains sur le fait que, malgré l’ALENA,  les travailleurs mexicains ne pourraient pas entrer aux États-Unis et les marchés du travail ne seraient pas intégrés. Mais l’épreuve de force le long de la frontière n’a résolu en rien les contradictions sous-jacentes des politiques d’immigration américaines et ne s´est pas attaquée aux problèmes engendrés par ces contradictions. En fait, les immigrés clandestins ont continué plus ou moins comme avant, mais dans des conditions qui étaient beaucoup moins favorables pour les États-Unis et beaucoup plus dangereuses pour les immigrés.
Avant le renforcement de la frontière, les immigrés clandestins passaient essentiellement par deux secteurs; et une fois la frontière traversée, ils se rendaient uniquement dans trois états : la Californie, le Texas et l'Illinois. L'installation d'un véritable mur de répression dans ces deux secteurs était peut-être une bonne politique sur le plan symbolique mais elle s'est avérée être mauvaise sur le plan social car au lieu d’arrêter l'immigration clandestine, elle l'a tout simplement déplacée ailleurs le long de la frontière, ce qui a énormément accru le trafic à travers le Nouveau-Mexique et plus particulièrement l'Arizona.

Le Projet sur la migration mexicaine (PMM), initiative de recherche conjointe entre les États-Unis et le Mexique, a examiné les pourcentages annuels d'immigrés clandestins qui, de 1981 à 2002, ont traversé la frontière par de nouveaux points de passage et se sont dirigés vers de nouvelles destinations. (Un nouveau point de passage est un endroit quelconque de la frontière entre le Mexique et les États-Unis, à l'exception de San Diego et de El Paso, et les nouvelles destinations sont tous les États à l'exception de la Californie, du Texas et de l'Illinois.) Avant 1984, 60 % des immigrés clandestins entraient aux États-Unis par l'un de ces deux secteurs et 90 % se dirigeaient vers l'un de ces trois États. Mais, avec la mise en oeuvre de l'IRCA, les immigrés ont commencé à éviter San Diego et El Paso. Tandis qu'en 1988, 70 % des immigrés clandestins traversaient encore à l'intérieur de ces deux secteurs traditionnels, en 2002, pratiquement deux tiers des immigrés traversaient ailleurs. De même, après l'adoption de l'IRCA, le pourcentage de migrants se dirigeant vers des destinations non traditionnelles a commencé à s'élever, tendance qui s'est  accentuée après le lancement des opérations Blocus et Gardien de 1993 à 1994. En 2002, 55 % des immigrés clandestins se dirigeaient vers d'autres destinations.

Dévier les flux des zones urbaines vers des territoires plus éloignés dans le désert, les montagnes et les régions désertes du Rio Grande a eu quelques conséquences. Selon les données du PMM, les probabilités d'appréhension des migrants tentant d'entrer dans le pays ont baissé. Le lancement d'opérations frontalières massives à El Paso et à San Diego a surpris les migrants et il est probable que le nombre des arrestations s'est brièvement accru lorsque ces derniers sont tombés par surprise sur ce nouveau barrage de forces répressives qui les attendait de l'autre côté de la frontière. Mais très vite, les migrants sont devenus plus malins et se sont dirigés vers de nouveaux points de passage plus éloignés qui étaient, de fait, moins surveillés par des patrouilles frontalières moins bien équipées, ce qui a fait chuter les probabilités d'appréhension de façon vertigineuse. En 2001, les probabilités d'arrestation avaient baissé de 10 %, baisse record et bien supérieure aux chiffres antérieurs à l'IRCA (33%).  Avec des probabilités d'arrestation si faibles, les immigrés réussissent à entrer dans le pays après un nombre de tentatives plus réduit.
(PHOTO | Légende)
Les agents de la patrouille frontalière américaine suivent des immigrés clandestins le long de la frontière qui sépare les États-Unis du Mexique, près de San Diego. La patrouille frontalière transporte par air ses agents dans des zones isolées et  inaccessibles par la route. Le temps passé par le personnel américain à garder la frontière mexicaine a été multiplié par 5 depuis 1994, date de l’entrée en vigueur de l’ALENA.

(Courbe)
Probabilité de l’immigration clandestine, 1980 – 2002
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Source : Calculs de l’auteur à partir de données du Project sur la migration mexicaine. 
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Autre conséquence du renforcement de la répression à El Paso et San Diego: le coût et les risques associés à la traversée clandestine de la frontière ont fortement augmenté. D'après les données du PMM, le pourcentage de migrants morts lorsqu’ils traversaient la frontière clandestinement a triplé, passant de 2 à 6 décès pour 10 000 tentatives, soit 300 à 400 décès de plus par an.  En même temps, le coût des guides (les coyotes) qui facilitent la traversée de la frontière, a quadruplé, passant d'environ 300 $ par voyage avant le lancement des opérations frontalières, à environ 1200 $ en 2002 (une fois encore sur la base des données du PMM).

L'augmentation des coûts et des risques associés à la traversée de la frontière a eu un effet dissuasif sur les migrants, qui ont très rationnellement cherché à minimiser le nombre de traversées, mais d'une façon différente de celle anticipée par les décideurs américains. Plutôt que d'abandonner l'idée d'une entrée clandestine, les émigrés ont simplement fait le dos rond et sont restés plus longtemps sur place, une fois surmonté le danger de la traversée. Le tableau de la page 46 montre les probabilités de départ du Mexique des immigrés clandestins entre 1980 et 2001, ainsi que les probabilités de retour au Mexique dans les 12 mois suivants. Tandis que les probabilités de départ clandestin pour les États-Unis sont restées constantes à environ 2% par an pendant toute la période étudiée, avec l'entrée en vigueur de l'IRCA après 1986, les probabilités de retour au Mexique ont régulièrement chuté, passant des niveaux historiques de 40 à 45% à un niveau très bas de 25% en 2001.

En 2001, la Patrouille frontalière comptait environ 10 000 agents et était désormais le service public armé dont les effectifs étaient les plus nombreux hormis ceux de l'armée d'elle-même, puisqu’elle dispose d'un budget annuel de 1,3 milliards de dollars, lui-même renforcé par le budget total de 4,9 milliards de dollars de l'INS. Toutefois, le résultat net de cet investissement de 2 milliards de dollars pour la protection de la frontière n'a pas été d'arrêter la vague d'immigration clandestine en provenance du Mexique mais de réduire les probabilités d'arrestation à un niveau qui est le plus bas depuis quarante ans et de dévier les flux migratoires de la Californie, du Texas et de l'Illinois pour les renvoyer sur 47 autres États, tout en réduisant notablement le taux de retour des migrants dans leur pays.

En dépit de tous les discours publics sur l'invasion des immigrés et les vagues d’immigration, le taux d'immigration clandestine aux États-Unis est resté le mêmes depuis vingt ans. Seul, le taux d’émigration a changé. Si le flux d'immigrants reste constant et le flux d'émigrés diminue, il n'y a qu'un seul résultat possible : l'augmentation nette de l'essor démographique. En d'autres termes, le principal résultat de la militarisation unilatérale de la frontière par les États-Unis a été d'accroître le taux de croissance de l’immigration clandestine aux États-Unis, celui-ci se trouvant à des niveaux historiques. Tandis que la migration clandestine nette était estimée à 180 000 personnes par an avant le renforcement de la frontière, elle est actuellement estimée à 368 000 personnes par an. La politique de défense de la frontière des États-Unis a eu pour résultat d'augmenter de façon exponentielle l'essor de la population mexicaine à la mi-1990. Les milliards de dollars investis par les États-Unis dans la protection de la frontière ont effectivement doublé le taux de croissance des immigrés clandestins aux États-Unis.

Les Raisons des migrations internationales 

La plupart des responsables politiques et des particuliers pensent savoir pourquoi les étrangers cherchent à entrer aux États-Unis. Le niveau de vie est bas dans des pays en développement comme le Mexique, mais il est élevé aux États-Unis et en émigrant, les particuliers peuvent s’attendre à nettement accroître leur bien-être matériel. En termes économiques, les migrants sont supposés faire un simple calcul coûts/avantages, évaluant les coûts attendus du déplacement contre les gains associés à une vie et un travail à l'étranger. Puisque le résultat est largement positif pour les Mexicains qui envisagent d’aller aux États-Unis, ils choisissent rationnellement d'émigrer, ce qui explique le taux élevé de mouvements passant par la frontière entre le Mexique et les États-Unis.

Malheureusement, la réalité est plus compliquée que ne le suggère ce simple scénario. En fin de compte, l’origine des migrations internationales ne s’explique pas par le calcul du rapport coûts/avantages de quelques particuliers, mais par de plus vastes mutations sociales, économiques et politiques qui accompagnent l'expansion des marchés. Dans le contexte de la mondialisation de l'économie, l’expansion des marchés et les méthodes de production à haute intensité de capital pratiquées dans les régions en développement bouleversent l’organisation sociale et économique et déplacent les populations de leurs lieux de vie habituels, engendrant ainsi une population mobile à la recherche de nouveaux moyens lui permettant d’assurer sa sécurité économique. Les migrants étrangers ne viennent pas de régions isolées et pauvres, coupées de l'économie mondiale, mais plutôt de régions qui évoluent rapidement en raison de leur intégration au réseau mondial des échanges, de l'information et de la production.

L'un des moyens qu’emploient les personnes déplacées pour tenter d’assurer leur bien-être est de vendre leurs services sur le marché international du travail. Toutefois, le gain salarial à l'étranger n’est pas le seul facteur qui motive les populations à émigrer, ce n'est même pas le plus important. La plupart des personnes déplacées en période d’essor économique ne partent pas travailler à l’étranger de façon permanente et ne cherchent pas à disposer de revenus plus élevés pour le reste de leur vie. Plutôt, en s’expatriant temporairement, ils cherchent à utiliser le phénomène des migrations internationales pour surmonter les défaillances du marché qui vont à l’encontre de leurs intérêts matériels dans leur pays.

Dans le monde en développement, les marchés du travail sont précaires et caractérisés par de larges oscillations qui les empêchent d'absorber les volumes de main d’œuvre déplacée venue de secteurs soit antérieurs au marché, soit sans marché. Puisqu'ils n'ont pas accès à l'assurance-chômage, les ménages s'assurent eux-mêmes en envoyant un ou plusieurs membres de leur famille à l'étranger. En envoyant un membre de la famille sur le marché du travail à l’étranger, les ménages peuvent s'assurer un flux de revenus pendant les périodes de récession économique chez eux. De même qu'un ménage d'un pays développé réduit ses risques financiers en diversifiant son portefeuille d'actions, un foyer du monde en développement réduit ses risques financiers en diversifiant son portefeuille de main-d'oeuvre.

D'autres défaillances communes aux pays en développement sont constatées sur les marchés des capitaux et des crédits à la consommation. Les familles qui souhaitent s’investir dans de nouvelles formes d'agriculture ou fonder des entreprises ont besoin de fonds pour acheter des intrants et lancer leur production. Le passage à l’économie de marché créé aussi de nouvelles demandes de biens de consommation onéreux comme le logement, l'automobile et les appareils électriques. Financer la production et la consommation exige des liquidités, mais le secteur bancaire, généralement faible et peu développé dans la plupart des pays en développement, n'arrive pas à satisfaire les demandes de crédits, donnant ainsi aux ménages une autre raison de travailler à l'étranger : en envoyant un membre de la famille travailler à l'étranger pendant un certain temps, un ménage peut accumuler des économies, puis autofinancer ses besoins de production ou de consommation.

Dans le monde entier, des preuves empiriques suggèrent que les écarts de salaire peuvent expliquer certaines variations historiques et temporaires des migrations internationales, mais le manque de capitaux, de crédits, de marchés à terme et de marchés d’assurances expliquent beaucoup mieux la fréquence et l’organisation des mouvements internationaux. Tandis que les premières phases de développement économique des pays pauvres peuvent créer une population mobile cherchant à gagner plus d’argent, la production ou la consommation autofinancée ou auto assurée, les modes de croissance économique postindustriels des pays riches entraînent une segmentation des marchés du travail. Les emplois dans le secteur « primaire » sont stables et bien payés pour les travailleurs nationaux, mais ceux du « secteur secondaire » offrent des salaires peu élevés, peu de stabilité et peu d’opportunités, ce qui éloigne les natifs du pays et crée une demande de main d’oeuvre immigrée. 

Les immigrés arrivent parce que les mêmes mécanismes de mondialisation qui rendent les populations des régions en développement plus mobiles et créent dans les villes du monde entier une demande de main d’œuvre immigrée produisent également des moyens de transport et de communication ainsi que des liens politiques et culturels qui facilitent les migrations internationales et les rendent moins coûteuses. Une fois lancée, l'immigration a fortement tendance à se perpétuer grâce à la création et au développement de réseaux de migrants.  La concentration d'immigrés dans certains lieux de destination crée un effet de « réseau de relations »  qui canalise les migrants vers les mêmes lieux et facilite leur arrivée et leur intégration. La propagation de comportements migratoires au sein des communautés d'origine déclenche toute une série de modifications structurelles, qui change la répartition des revenus et des terres et modifie les cultures locales de façon à faciliter des mouvements internationaux supplémentaires. Au fil du temps, le mécanisme d’expansion du réseau lui-même tend à s'auto perpétuer car chaque acte de migration produit une infrastructures sociale capable de susciter des mouvements supplémentaires.

Lors des phases initiales de flux migratoires originaires de pays d’émigration, ce sont les effets de l'expansion du marché, des défaillances du marché et des réseaux sociaux qui expliquent en grande partie les mouvements vers l’extérieur, mais au fur et à mesure que le niveau de l’émigration s’élève et que les coûts et les risques associés aux mouvements internationaux diminuent, les migrations sont de plus en plus déterminées par les écarts de salaires internationaux et les fluctuations de la demande de main d’œuvre. Au fur et à mesure que les régions d’émigration prennent leur essor économique, les écarts de salaires internationaux diminuent et des marchés efficaces de capitaux, de crédits, d’assurances et de contrats à terme émergent et réduisent les incitations à poursuivre l’émigration. Pour finir, le pays s’intègre à l’économie mondiale, devient une société capitaliste et développée et à ce moment là, passe par une phase de transition: la migration nette vers l’extérieur s’arrête progressivement et le pays lui-même devient importateur net de main d’œuvre.

La réussite de l’Asie

La Corée du sud est un bon exemple de cette transition migratoire. En 1965, elle se plaçait parmi les pays les plus pauvres du monde avec un revenu par habitant de seulement 382 $, soit à peine 11 % de celui des États-Unis. Toutefois, en prenant sa place dans le système mondial des échanges et en adoptant une stratégie monétaire disciplinée qui encourage un fort taux d'épargne et d'investissement, les dirigeants sud-coréens ont réussi à construire une économie industrielle moderne en seulement 30 ans. En 1995, le revenu par habitant était de 9700 $.

En dépit de sa croissance économique rapide, l'économie de la Corée du Sud n'a pas pu absorber les travailleurs entrés chaque année dans la main-d'oeuvre non agricole en raison de l’accroissement démographique naturel et de déplacements structurels. Comme en Europe, nombre de ces travailleurs « excédentaire » sont devenus des migrants internationaux, la grande majorité se dirigeant vers les États-Unis. Heureusement pour la Corée du Sud, en 1965 les États-Unis avaient annulé leur interdiction historique de l'immigration asiatique et entre 1965 et 1995, approximativement 768 000 Coréens sont entrés dans le pays légalement. Pendant la même période, la population coréenne est passée de 28,4 millions à 45,1 millions, ce qui signifie que ce pays a exporté environ 4 % de son essor démographique aux États-Unis. 

Donc, à l'instar des pays européens il y a un siècle, la Corée a exporté de grandes quantités de migrants au cours de son industrialisation et de son développement. Tandis que les pays européens ont pris huit à neuf décennies pour réaliser leur transition migratoire, les Sud-coréens l'ont fait en trois ou quatre. Pour illustrer ce fait, le tableau ci-dessus montre le taux d’émigration coréenne pour 10 000 personnes et par décennie depuis le début de l'émigration (1965 = 0). Comme on le voit, après la libéralisation des lois américaines, l’émigration coréenne a rapidement atteint son apogée, avec une valeur de 8,5 après deux décennies (après 1985). Ensuite, le taux a chuté assez rapidement, atteignant 2,9 au milieu de la troisième décennie (la fin des années 1990). Non seulement l'émigration en masse est toujours un phénomène limité dans le temps, mais des faits récents indiquent que l’émigration contemporaine atteint son apogée à des niveaux bien en deçà de ceux observés auparavant et que le temps requis pour la transition s'est énormément raccourci.  

Politiques d’immigration 
Parmi les phénomènes sous-jacents qui expliquent les migrations en masse, rares sont ceux que les responsables peuvent contrôler avec les mesures politiques généralement à leur disposition. Les pouvoirs publics ne peuvent pas vraiment empêcher la pénétration des marchés dans les régions en développement, ou encore l’intégration progressive des zones périphériques dans le marché, l’information et les réseaux de production mondiaux. A ce jour, les initiatives visant à contrôler l’immigration ont analysé les mouvements internationaux comme étant des décisions fondées sur l’équation coûts/avantages. En patrouillant la frontière, punissant les employeurs qui emploient des travailleurs clandestins, privant les immigrés de programmes sociaux et en limitant les droits des étrangers au logement, à la santé, à l’éducation et à l’emploi, les responsables cherchent à faire monter les coûts et à réduire les avantages présentés par les migrations internationales, espérant ainsi réduire les incitations à l’émigration. 
Toutefois, de telles politiques répressives ne s’attaquent pas aux plus vastes causes des migrations internationales, se focalisant sur l’optimisation des revenus à l’exclusion d’autres motifs de déplacement tels que la diversification des risques et l’acquisition de capitaux.  La non reconnaissance par les responsables politiques de la nature complexe des migrations internationales vers les États-Unis (dont les causes sont multiples d’ailleurs) a engendré la pire des situations : une montée nette des migrations dans des conditions de marginalisation accrues. Les politiques répressives qui cherchent à réguler l’immigration en modifiant le rapport coûts/avantages échouent parce qu’il est difficile de lever les obstacles qui entravent les mouvements de capitaux, d’information et de biens tout en tentant d’enrayer les mouvements de main d’œuvre. L’immigration est simplement le facteur main d’œuvre des marchés de facteurs en phase de mondialisation et les pays qui font partie d’un réseau d’échanges mondiaux tendent à recevoir des immigrés.
Au lieu d’essayer d’arrêter les migrations internationales par la répression unilatérale, une approche plus éclairée consisterait à reconnaître l’immigration comme une excroissance naturelle de l’insertion d’un pays dans l’économie mondiale, puis à œuvrer pour optimiser ses caractéristiques positives et minimiser son impact négatif. Pour les migrants originaires de pays autrement reliés par des flux bien établis de capitaux, d’information, de biens et de culture, les décideurs s’efforceraient d’obtenir des résultats qui protègeraient les intérêts de la société d’accueil au lieu de simplement tenter de bloquer le flux de migrants. 

Quel que soit le critère choisi, le Mexique est un cas à part pour les décideurs américains et un exemple primordial sur lequel tester cette nouvelle approche en matière de politique d’immigration.  Les deux pays ont déjà en commun 60 ans d’histoire de migrations ininterrompues, la populations mexicaine née aux États-Unis s’élevant désormais à 11 millions, l’immigration annuelle autorisée étant d’environ 178 000 personnes par an et la migration nette d’immigrés clandestins d’environ 368 000 personnes par an. Concrètement, le problème n’est pas de savoir si le Mexique et les États-Unis vont s’intégrer, mais plutôt comment cette intégration va se faire. Dans une grande mesure, la facilité et la longueur du processus seront fonction des politiques d’immigration mises en œuvres par ces deux pays au cours de la prochaine décennie. 
Jusqu’à présent, la politique d’immigration vis-à-vis du Mexique a été contreproductive. Dans diverses publications et lors de témoignages devant le Congrès, l’auteur a proposé une série de réformes de la politique d’immigration. Tout d’abord, il faudrait augmenter le nombre de visas de résidence permanente délivrés aux Mexicains. Deuxièmement, la politique américaine devrait reconnaître que la plupart des Mexicains ne souhaitent pas rester aux États-Unis de façon permanente mais préfèrent y travailler temporairement puis rentrer chez eux.  Au lieu de rendre la venue des immigrés et la traversée de la frontière plus difficiles, une politique plus éclairée faciliterait l’immigration grâce à la création d’un visa de travail temporaire.

Ce visa permettrait aux Mexicains d’entrer, de vivre et de travailler aux États-Unis sans restriction pendant une période de plusieurs années. Il pourrait être renouvelable une fois dans la vie du migrant, mais seulement après que celui-ci (ou celle-ci) aura vécu au moins un an chez lui après son retour.  Pour garantir les droits du travail des migrants, les visas ne seraient pas liés à des employeurs ou des emplois particuliers mais délivrés aux immigrés eux-mêmes. Si des visas de travail temporaire étaient généreusement accordés aux Mexicains, les migrations clandestines et les maux auxquels elles sont associées seraient considérablement réduits. Si 300 000 visas de deux ans étaient délivrés chaque année, 600 000 migrants travailleraient temporairement aux États-Unis chaque année, soit un pourcentage réduit de la main d’œuvre américaine mais une vaste proportion de la main d’œuvre clandestine.
Adopter un programme de visas temporaires permettrait aussi aux autorités américaines de lever des fonds susceptibles ensuite de compenser les coûts des migrations internationales et d’aider le Mexique à gérer plus rapidement sa transition migratoire sur la voie du développement. Les migrants temporaires pourraient payer 500 dollars par visa.  Il est clair que les Mexicains sont plus que désireux de payer une telle somme pour accéder aux États-Unis. Cinq cent dollars est une somme inférieure à celle qu’il faut débourser pour engager les services d’un coyote à la frontière et ce serait évidemment un moyen beaucoup plus sûr, sécurisé et moins stressant d’entrer dans le pays. Bien que les migrants soient tout à fait prêts à payer cette somme pour entrer dans le pays, jusqu’à présent l’argent a été remis aux passeurs au lieu d’être employé à des fins plus utiles. Un droit d’entrée de 500 dollars réglé par 300 000 migrants temporaires générerait des recettes annuelles de 150 millions de dollars par an.

Une autre source de revenus viendrait des impôts fédéraux prélevés sur la fiche de paie de ces travailleurs temporaires. Si 600 000 migrants temporaires gagnaient des salaires annuels de 15 000 $ seulement et 15% de ces salaires (estimation extrêmement conservatrice) étaient prélevés, les revenus générés seraient de 1,35 milliards de dollars par an. Une source plus importante de revenus viendrait d’une réduction draconienne d’effectifs et de ressources actuellement consacrés à la protection de la frontière, ce qui pourrait économiser jusqu’à 1 milliard de dollars par an.

Par conséquent, dans le scénario ci-dessus, un total d’environ 2,5 milliards pourrait éventuellement servir à atténuer les coûts des migrations vers les États-Unis et à faciliter le développement économique du Mexique. Une portion de ces fonds pourrait être affectée aux recettes fédérales partagées avec les États ayant de vastes populations d’immigrés. Puisque l’immigration impose des coûts substantiels aux communautés d’accueil, le gouvernement fédéral devrait inclure le nombre d’étrangers dans sa formule de base de partage des ressources. Un transfert de ressources du gouvernement fédéral ferait beaucoup pour apaiser la colère des locaux et le ressentiment à l’encontre des étrangers ressenti par les États et les comtés qui accueillent des immigrés. 

Le reste des fonds servirait à des initiatives bénéficiant aux migrants eux-mêmes, à faciliter l’amélioration des marchés au Mexique et à aider le pays à créer un réseau d’aide sociale qui viendrait au secours de ses habitants en cas de défaillance du marché. De tels investissements suivraient l’exemple heureux de l’intégration de l’Espagne et du Portugal dans l’U.E. en 1986. Pendant les années 1960 et 1970, ces pays ont exporté des centaines de milliers de migrants dans les pays les plus riches de l’Europe du Nord. Au départ, les responsables politiques de ces pays ont craint que l’admission de pauvres Ibères sur le marché du travail européen n’entraîne des vagues encore plus importantes de migrants vers le Nord. Mais lors des préparatifs pour leur entrée dans l’Union, d’importants fonds de l’U.E. ont été investis dans l’amélioration des infrastructures sociales, économiques et matérielles de l’Espagne et du Portugal. Par conséquent, lorsque l’unification a eu lieu, l’immigration n’a pas continué. Au contraire, les deux pays ont connu un vaste retour net de migration de l’Europe du Nord bien qu’en termes réels, l’écart de revenu par habitant se soit de fait élargi, pour passer de 4000 $ à 6500 $ pendant les dix premières années qui ont suivi l’intégration de l’Espagne à l’Europe. 
Si les Etats-Unis, dans le cadre de leur intégration au marché de l’Amérique du Nord, investissaient de la même façon au Mexique, ils réduiraient énormément les incitations à l’émigration. Une initiative particulièrement importante serait l’expansion des services bancaires accessibles aux Mexicains de condition modeste, soit en modifiant les institutions financières actuelles, soit en en créant de nouvelles. Des comptes en dollars pourraient être créés en vue de protéger les migrants de l’instabilité des taux de change, et les comptes en pesos pourraient offrir des taux supérieurs à ceux du marché pour attirer des fonds. De même, des prêts sur ces dépôts pourraient être consentis aux familles défavorisées désireuses de financer un logement, une entreprise ou des études. Des banques pourraient aussi proposer des cartes de crédit à taux d’intérêt peu élevé (ainsi que des crédits peu élevés) aux Mexicains de la classe laborieuse, leur offrant ainsi un moyen de financer des biens de consommation onéreux sans devoir recourir à la migration à l’étranger.
L’arrivée des flux migratoires mondiaux à la fin du XXe siècle pose des problèmes redoutables. Peut-être le plus sérieux de tous sera celui auquel seront confrontés les citoyens et les décideurs des pays d’accueil des immigrés : ils devront cesser de nier la réalité (ce qui a souvent caractérisé les politiques d’immigration passées de ces pays et reste vrai de nos jours) et aller de l’avant. Il faut qu’ils adoptent une approche qui reconnaisse l’inévitabilité des flux de main d’œuvre dans une économie mondiale caractérisée par des réseaux régionaux bien établis d’échanges, de production, d’investissements et de communication. Les tentatives de suppression des flux démographiques, qui sont la conséquence naturelle de l’insertion dans ces réseaux économiques, se solderont par un échec et mettront gravement en danger les droits individuels, les libertés citoyennes et la dignité humaine.

La mondialisation des marchés des capitaux et de la main d’œuvre et l’internationalisation de la production défient fortement la notion même d’Etat - Nation et l’idée de souveraineté nationale, exigeant des dirigeants politiques et des citoyens des pays d’accueil comme des pays exportateurs de migrants qu’ils élargissent leur notion de territoire et de nationalité, qui remonte au XIXe siècle, et acceptent les espaces transnationaux en train de se former dans le monde en raison d’échanges et de migrations massives. Empêchant une catastrophe internationale de proportion sans précédent, l’immigration va sans doute s’étendre et s’accroître, car aucune des forces à l’origine de ces migrations ne montre un quelconque signe d’affaiblissement. L’économie de marché s’étend à des régions plus éloignées du globe, les marchés du travail des pays en développement deviennent plus segmentés, les réseaux transnationaux de migrations et d’échanges sont en expansion et le pouvoir de l’Etat-Nation se délite face à cette attaque transnationale. Le XXIe siècle sera donc un siècle de mondialisation et les migrations internationales y figureront en première place.
OPTIONS POLITIQUES 

1. Les États-Unis devraient mettre en œuvre une politique de travail temporaire visant à réduire l’immigration clandestine.

POUR : Les migrants pourraient ainsi venir aux États-Unis, gagner de l’argent et ensuite rentrer chez eux après plusieurs années. Tant qu’ils sont aux États-Unis, ils paieraient des impôts, généreraient des revenus et les États-Unis feraient des économies de protection de leur frontière. Les entreprises américaines qui emploient ces migrants auraient moins de mal à engager et à garder des employés et les employés eux-mêmes seraient protégés des abus sur le plan juridique.

CONTRE : Ceci encouragerait un plus grand nombre d’immigrés à venir aux États-Unis, ce qui créerait encore plus de problèmes. Il n’est pas garanti que les travailleurs temporaires ne disparaissent pas sur le territoire au lieu de rentrer chez eux comme prévu. Et si un tel plan devait être mis en œuvre, il serait injuste d’attendre que ces personnes viennent et travaillent aux États-Unis sans espoir d’obtenir une carte verte (permis de séjour) et finalement la nationalité.

2. De nombreux immigrés clandestins viennent aux États-Unis pour échapper à la pauvreté dans leur pays d’origine. Les  États-Unis devraient collaborer avec ces pays en vue d’améliorer les conditions de vie chez eux, ce qui pousserait moins ses habitant à émigrer.
POUR : En aidant les pays à se développer, les États-Unis élimineraient l’une des principales incitations à l’immigration. Et une telle politique favoriserait la stabilité de ces pays, ce qui serait aussi bénéfique pour les États-Unis.

CONTRE : C’est une solution à très long terme et les États-Unis doivent intervenir maintenant sur le problème de l’immigration clandestine. Et pourquoi les États-Unis devraient-ils aider les économies d’autres pays à démarrer ? Les problèmes à l’intérieur des États-Unis sont bien suffisants comme cela.

QUESTIONS

1. Quelles sont les principales différences entre la mondialisation antérieure (apogée à la fin de la première décennie du XXe siècle) et la mondialisation actuelle ?
2. Pouvez-vous expliquer pourquoi les États-Unis ont signé avec le Mexique et le Canada un pacte de libre échange visant à intégrer l’économie de l’Amérique du Nord et ont simultanément érigé tout au long de leur frontière méridionale un barrage de forces coercitives qui signale clairement leur volonté de ne pas intégrer leurs marchés du travail ?

3. Quels ont été les résultats des Opération Blocus et Gardien lancées en vue d’arrêter les plus gros flux de migration clandestine aux États-Unis à l’époque ? 

4. Quels facteurs expliquent pourquoi la Corée du Sud a si bien réussi à construire une économie moderne en seulement 30 ans ?

5. L’intégration réussie de l’Espagne et du Portugal dans l’Union européenne est arrivée après que ces pays ont reçu des fonds de l’U.E. en vue d’améliorer leurs infrastructures sociales, économiques et matérielles et d’empêcher des vagues de migration à grande échelle après leur admission dans l’Union. Pensez-vous que les États-Unis et le Canada pourraient faire quelque chose de semblable pour le Mexique qui contribuerait à dissuader de grandes quantités de Mexicains de quitter leur pays ?

6. À votre avis,  est-il possible que le nouveau président du Mexique et le Congrès nouvellement élu, avec sa nouvelle majorité démocrate, puissent avancer dans la résolution de problèmes vraiment épineux concernant l’immigration clandestine ?
LECTURES ET RESSOURCES 

Hatton, Timothy J. et Williamson, Jeffrey G., The Age of Mass Migration: Causes and Economic Impact.  New York, Oxford University Press, 1998, 320 pages. 74 $ (relié). Une étude exhaustive du rôle des migrations dans le développement économique et social moderne du monde occidental.

James, Harold. The End of Globalization : Lessons from the Great Depression. Cambridge, Massachusetts, Harvard University Press, 2001. 272 pages $ 19.50 (document). L’auteur affirme que des réactions violentes contre trois facteurs de l’économie mondiale – les migrations, le commerce et les flux de capitaux – ont entraîné la Grande Dépression. Et il se demande si cette confluence de facteurs est susceptible de se reproduire.
Massey, Douglas S. State of the World Population 2006 : A passage to Hope, Women and International Migration. New York, United Nations Population Fund, 2006. 112 pages 15,50 $ (document)  Ce rapport met en lumière les contributions souvent ignorées des femmes immigrées à l’économie mondiale, les divers rôles des femmes qui sont les gardiennes et les chefs de famille, et les facteurs qui les font partir dans les pays d’accueil.

Massey, Douglas S., Durand, Jorge et Malone Nolan J. Beyond Smoke and Mirrors: Mexican Immigration in an Era of Economic Integration. New York, Russel Sage Foundation, 2003. 216 pages. 15,95 $ (document). Une analyse de l’impact que les politiques d’immigration américaines adoptées entre 1986 et 1996 ont eu sur le tissu social et économique du Mexique et des États-Unis, étude qui préconise de réformer le système actuel.

Williamson, Jeffrey G. The Political Economy of World Mass Migration : Comparing Two Global Centuries.  Washington DC, American Enterprise Institute, 2005. 64 pages 15 $ (document). L’auteur soutient que dans ce « deuxième siècle mondial » les pays développés ont cherché à bénéficier de la mondialisation sans changer leurs politiques d’immigration, l’objectif étant d’élever les enjeux pour les candidats à l’émigration.
Cartes 3.1 et 3.2
3.1

[image: image1.png]U.S. Immigration and Foreign Trade, 1900 — 1990

18
17.5]

N . Millions of immigrants

M [ Tradeasapercentage
125 of GDP

14.4

12

10 104

9.4
g 88
2:5-
3
6.0
5
41
4
2
ol
0

1900s  1910s 1920s 1930s 1940s 1950s 1960s 1970s 19805 19905

YEAR
SOURCE: Massey, Douglas ., and J. Edward Taylor. 2004, “Back to the Future: Immigration Research, Imrmigration Policy,

NUMBER OR PERCENTAGE

and Globalization in the Twenty-First Century.”




3.2

[image: image2.png]Immigrant waves

U.S. at ... Foreign Share of  Leading country
born* population*  of origin*

13.5 million .ucceuvess 15% ...

9.7 million 5% ...

34.3 million coveeee 12%. e Mexico

100 million (1915)
200 million (1967)
300 million (2006)

*Available statistics are for 1910, 1970 and 2004 SOURCE: Census Bureau





Copyright © Foreign Policy Association

Cartes 3.3 et 3.4
3.3
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